 Note à l’attention de Monsieur le Garde des Sceaux

L’approche du problème de la délinquance à souffert d’une vision trop restrictive, fondée sur :

· La priorité donnée au curatif.

· La fiction d’une responsabilité exclusive du secteur public de la PJJ, le secteur associatif étant en principe consacré à la protection des mineurs en danger (art. 375 c.civ). De même en milieu ouvert pour les mesures de liberté surveillée préjudicielle).

· La rigidité d’interventions éducatives d’exécution, chaque étape étant soumise à une ordonnance judiciaire. De plus, certains magistrats utilisent  quasi-exclusivement un type de mesure, ce qui peut être réducteur par rapport au panel de réponses éducatives offertes dans sa juridiction.

· L’insuffisance et l’inadéquation des missions de la prévention spécialisée.

· L’insuffisance du nombre des substituts des mineurs, des juges des enfants et des greffiers.

L’UNASEA propose que la politique de protection de la jeunesse soit explicitement articulée autour d’une volonté de continuum cohérent d’intervention, socio-éducative de la prévention sociale à l’incarcération.

1) Politique de prévention globale :

Les adolescents ne naissent pas délinquants. 

Il faut agir sur leur environnement éducatif, en particulier leur famille, en développant une stratégie d’action sociale globale la plus précoce possible. 

· Création de groupes d’action sociale au niveau de territoires restreints (quartiers, communes) réunissant régulièrement des acteurs qui, aujourd’hui, agissent séparément : Assistante sociale du secteur, directeur d’école, éducateurs de rue, police, représentant du Maire, CGAS et Centre social, office d’HLM, associations spécialisées,  etc.

Il est nécessaire de développer les mesures individuelles et familiales de protection des mineurs que sont les AEMO et les placements au titre de l’art. 375, en particulier et systématiquement pour les fratries de mineurs faisant l’objet d’une mesure au titre de l’ord. de 1945

· Définition d’interventions coordonnées, sous la conduite d’un pilote unique, chaque acteur gardant la spécificité de ses interventions.

· Création d’une Commission Départementale d’Action Sociale et de protection de l’enfance, dont la mission sera d’analyser et de coordonner les actions des groupes d’intervention et de favoriser l’adhésion des familles à un projet socio-éducatif. 

· Renforcement, avec obligation de résultats et de moyens, des initiatives de médiation sociale dans les grands ensembles de logement, développement de structures d’accueil de quartier : les jeunes doivent trouver dans ces espaces de socialisation une alternative à l’errance de quartier. Il faut développer l’association des parents comme acteurs de la médiation (exemple des Pays-Bas)

· Renforcement des moyens donnés aux REAPP (réseaux d’écoute et d’appui auprès des parents) pour qu’ils deviennent un véritable outil de soutien aux parents. L’exemple de la « boutique des parents » ouverte à Rouen  est à suivre.

· Prévention des violences scolaires, à l’intérieur des établissements et aux abords de ceux-ci. L’abandon de la surveillance des sorties d’écoles et collèges par des policiers professionnels confirmés a été une erreur.

· Prévention globale de l’échec scolaire : dépistage, prise en charge, orientation scolaire sont actuellement défaillants.

A ce titre, il faut rappeler le succès des centres éducatifs et professionnels (60 à 70% de réussite au CFPA et CAP). Ces structures mixtes de 30 à 70 places accueillent à la fois des jeunes au titre de l’art. 375 et de l’ord. de 1945 et ont pour objet une prise en charge à la fois thérapeutique, scolaire et professionnelle dès l’âge de 14 ans. Ce régime dérogatoire, contesté par l’éducation nationale parce qu’il y a début d’apprentissage avant 16 ans devrait être l’objet d’une réflexion : ne faut-il pas assimiler l’apprentissage à l’éducation pour des adolescents en échec scolaire ?

2) Priorité au traitement de la primo délinquance :

Lorsqu’une réponse systématique, lisible, rapide, adaptée à l’âge du mineur, est apportée à l’acte primo délinquant, 60% des mineurs primo délinquants ainsi traités ne récidivent pas.

A Il faut donner des moyens à une mise en œuvre généralisée, effective et immédiate de la mesure de réparation. Le secteur associatif peut contribuer très largement à une telle mise en œuvre, à condition que les moyens dégagés soient suffisants pour ne pas mettre en péril leur équilibre financier (question abordée avec la P.J.J). L’expérience menée à Troyes (mesure de compensation à caractère éducatif est un exemple innovant de partenariat local, à étudier. Il est suggéré d’impliquer les Maires dans la mise en œuvre des dispositifs de justice de paix locale.

B Une réflexion est nécessaire quant à la solennité qui doit accompagner la réparation. Le texte en confie la responsabilité au procureur. Pratiquement, ce sont les Délégués du Procureur ou des associations qui, dans les Maisons de Justice et de Droit, sont les interlocuteurs des mineurs et de leurs familles. En tout état de cause il existe un recrutement et de formation des Délégués du Procureur.

Faut-il que la mesure de réparation soit édictée par le magistrat, en salle d’audience (exemple Québécois) ?

Pour mener cette réflexion, il convient de s’assurer qu’une nouvelle procédure ne ralentisse pas la mise en place de la mesure.

C Il est indispensable (mais difficile à concrétiser) que les magistrats, dont la double compétence civile et pénale est nécessaire, ne disqualifient pas l’acte de délinquance en appuyant leur ordonnance sur l’art.375 du Code Civil (protection de l’enfance en danger) lorsqu’ils sont en présence d’un mineur qui à commis un acte contraire à la loi. La formation des magistrats pourrait être renforcée sur ce point.

3) Réagir fermement et immédiatement à la primo récidive :

Il s’agit là d’un pas supplémentaire et souvent décisif vers la multirécidive. Il doit être traité spécifiquement dans l’esprit d’une « dernière chance », en particulier lorsqu’une mesure de réparation a été précédemment prononcée :

A Développement d’internats scolaires. Dans la proximité et en lien avec les parents, il s’agit de donner à l’enfant un cadre structurant bien identifié. 

B Création de séjours encadrés lors des vacances scolaires, pour prévenir l’influence des bandes de quartier.

C Mesures de réparation renforcées, qui peuvent prendre la forme de travaux collectifs en week-end ou vacances scolaires.

D  Renforcement de l’effectivité des T.I.G. actuellement sous employés. Il faut mener une campagne de recrutement des lieux d’accueil et de tuteurs.

Il paraît utile de redéfinir la notion de travail et de collectif, à ne pas confondre avec les activités de loisirs en groupe. Les T.I.G. ne seront crédibles que s’ils sont évalués en termes de prestation économique, les résultats financiers de la prestation devant être mis en balance avec le coût du préjudice.

La question de la reconnaissance, du soutien et de l’association des victimes à la réparation mérite de recevoir une réponse claire ;

4) Réorienter les missions des foyers éducatifs « traditionnels »

La réforme doit être l’occasion de redéfinir les missions des foyers éducatifs en les spécialisant :

· Accueil des jeunes au titre de l’art.375 du Code Civil, avec possibilité de refuser l’accueil de jeunes délinquants lorsque leur comportement peut mettre en difficulté le foyer.

· Accueil de jeunes au titre de l’ordonnance de 1945 : soit en réponse à un acte de primo-récidive, soit en accueil préventif avant décision pénale du magistrat.

Il faut maintenir la capacité des foyers à accueillir ces deux types de jeunes, mais utiliser en pratique la possibilité de demander au juge de requalifier un placement 375 en placement 45 le temps nécessaire. Le régime de vie au foyer peut ainsi devenir plus rigoureux.

Il faut revenir à la notion d’incident de placement qui a été abandonnée dans les faits.

La réarticulation des dispositifs et la mise en cohérence des mesure (carte judiciaire) est nécessaire  (PJJ, ASE, schémas départementaux, juridictions).

5) Développer et adapter les CER multirécidive)

Créés par Jacques TOUBON en 1996, les UEER ont été mis en place grâce à la volonté des associations, le réseau des éducateurs du service public les ayant boycottés.

Après 6 années de fonctionnement, la pertinence du dispositif est reconnue. Les responsables des CER signalent trois phases de comportement chez les jeunes :

· Evaluation des limites (avec tentative de transgression du type fugues) au cours des premiers jours.

· Stabilisation et participation au projet éducatif.

· Inquiétude et déstabilisation à quelques jours de la sortie.

La faiblesse du dispositif repose essentiellement sur celle du « fil rouge » (éducateur du SEAT) qui, au lieu de participer activement au suivi du jeune placé et à sa réinsertion, reste largement extérieur au processus.

D’autre part, les encadrants de CER sont démunis à l’égard des jeunes qui refusent de s’inscrire dans le dispositif. La seule réaction à leur attitude est de les « sortir » du CER.

Propositions :

· A Recaler la mission des CER autour de l’accueil de jeunes délinquants (ordonnance de 1945) et faire cesser la fiction d’accueil art.375 du Code Civil.

· B Confier le suivi du mineur à sa sortie au service gérant le CER, en leur donnant les moyens nécessaires. L’articulation actuelle avec l’éducateur PJJ est insuffisante.

· C Définir comme principe que la transgression des règles du CER (fugue en particulier) a pour conséquence le transfert immédiat en centre éducatif fermé. Ce transfert doit bien entendu être rigoureusement défini : respect de la procédure judiciaire.

· D Recadrer les projets des CER,  imposer des règles strictes d’hygiène de vie et orienter les projets vers des activités de préparation à l’insertion professionnelle.

· E Prévenir, par un bilan psychologique préalable, l’entrée en CER d’adolescents psychotiques (prévoir avec le secteur médical des structures spécifiques en nombre suffisant).
6) Les centres éducatifs fermés :

En l’état actuel des choses, l’enfermement n’est pas perçu par la communauté éducative comme une réponse apportant, à elle seule, une solution durable et efficace.

Il est nécessaire de prendre le temps d’une concertation ouverte, donnant aux professionnels la possibilité de faire valoir, au-delà de leurs doutes, leurs expériences et leurs propositions, qui sont nombreuses.

Certaines oppositions conservatrice ne doivent pas occulter la réflexion que mènent sur le terrain les éducateurs, en particulier dans le secteur associatif.

Nous suggérons une action par étapes :

A Concertation sur les principes guidant l’action :
· Caractère éducatif et/ou pénitentiaire des centres fermés (procédure judiciaire contradictoire, droits de la défense, recours, pas de détention provisoire) ;

· Définition d’un projet éducatif et suivi éducatif 24H/24 du type CER ;

· L’équipe éducative, reconnue par le magistrat dans son rôle d’expert, doit pouvoir faire évoluer sans contrainte administrative l’intervention auprès du mineur : enfermement, semi-liberté, préparation au retour à la vie libre.

· Définition des responsabilités et des conditions d’intervention : PJJ, administration pénitentiaire, association. Qui fait quoi ?

· Partenariat avec le secteur psychiatrique (essentiel). Voir le rapport de la Défenseure des Enfants sur le suivi médico-psychologique.

B Substitution annoncée des instituts pénaux éducatifs aux quartiers de mineurs.
· C’est un préalable indispensable. Si l’aménagement provisoire des quartiers de mineurs doit être envisagé, il doit répondre à deux positionnement clairs :

· Étanchéité des quartiers de mineurs par rapport aux prisons, y compris au niveau des personnels et des services.

· Délocalisation programmée des centres pénitentiaires hors des locaux des prisons (Espagne et Italie).

C Mettre en place des établissements expérimentaux :
Certaines associations estiment que, si les moyens leur sont reconnus, elles peuvent gérer des centres fermés sans recours aux agents de l’administration pénitentiaire. La question mérite d’être abordée, avec les prudences nécessaires.

Une expérience pilote pourrait fournir des éléments d’analyses.

D’autres souhaitent prendre en charge la responsabilité éducative de tels centres, dans le cadre d’une responsabilité reconnue de l’administration pénitentiaire.

De la même façon, une expérimentation sur site serait porteuse d’enseignements.

L’expérimentation nous semble, dans tous les cas, une bonne méthode d’évolution progressive, fondée sur des résultats évalués. A terme, le but doit être d’offrir aux magistrats un élément de réponse qu’ils utilisent parce qu’ils sont convaincus de sa pertinence et de son efficacité en termes de réinsertion.

Pour sortir du débat idéologique « enfermer, éduquer », et en rappelant que la sanction fait partie de l’acte d’éducation, nous proposons une piste de réflexion autour de trois phase :

· Phase 1 : l’enfermement et la protection, sur un temps incompressible, défini par le magistrat.

· Phase 2 :  la mise en œuvre d’un programme obligatoire concernant les apprentissages sociaux et les trois grand domaines de l’éducation : la santé et les capacités physiques, les acquis scolaires et les possibilités d’orientation professionnelle, la trajectoire personnelle dans l’histoire familiale et les liens à préserver.

· Phase 3 :  l’élaboration d’un projet individualisé préparant la sortie du mineur.
Ces trois phases et la période post-enfermement doivent être suivies par un éducateur référent qui aura en outre la responsabilité du lien avec la famille.

D Créer un cadre de formation, d’organisation et de contrôle adapté :
Le succès de tel centres repose sur :

· Une formation spécifique d’éducateurs et, éventuellement, d’agents pénitentiaires spécialisés. Le volontariat doit avoir pour conséquence un parcours professionnel assuré et réévalué.

· La nécessité absolue d’adapter la législation sur les 35 heures pour permettre l’effectivité d’une prise en charge intensive.

· La sortie de tels établissements du schéma « habilitation – prix de journée ».

Le budget global de fonctionnement nous semble plus adapté à ces établissements
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